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VU le code minier et notamment son article L.174-5, relatif à l’élaboration et la mise en œuvre des plans de
prévention des risques miniers ;

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.562-1 à L.562-7, et R.562-1 et suivants relatifs aux
plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

VU le décret n°2000-547 du 16 juin 2000 relatif à l’application des articles L.174-5 à L.174-11 du code
minier ;

VU  le décret du président de la république du 17 décembre 2015 portant nomination  de Madame Danièle
POLVÉ-MONTMASSON en qualité de préfète du Puy-de-Dôme ;

VU le décret du président de la république du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Éric MAIRE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’étude sur le bassin houiller de Brassac-les-Mines (départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme),
« Phase  informative et  analyse  détaillée  des aléas »,  réalisée par  l’expert  GEODERIS en 2012,  (rapport
S2012/83DE-12AUV2213) ;

ARTICLE 1 er Prescription 

Le Préfet de la Haute-LoireLa Préfète du Puy-de-Dôme
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite



VU l’étude sur le bassin houiller de Brassac-les-Mines commune de Charbonnier-les-Mines (63)  Révision de
l’aléa mouvement de terrain après décapage d’un puits de recherche Septembre 2013 (réf : S 2013/075DE -
13AUV3602 du : 27/08/2013) ;

VU l’étude sur le bassin houiller de Brassac-les-Mines (départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme) –
Évaluation  des  aléas  miniers  – Mise  à  jour  –  Novembre  2014  (réf :  S2015/005DE-15AUV36020  du
15/01/2015) et les plans annexés ;

VU l’étude sur le bassin houiller de Brassac-les-Mines (départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme) –
Effondrement de la Poudrière de Charbonnier-les-Mines et décapage du terril d'Armois (Commune de Brassac-
les-Mines)  – Synthèse des travaux réalisés et  conséquences sur  les  aléas  miniers (réf :  S2016/001DE –
15AUV36020 du 05/01/2016) ;

VU les arrêtés n°2014/DREAL/20 et n°2014/DREAL/23 annexés au présent arrêté, portant décision de ne pas
soumettre à évaluation environnementale à l’issue d’un examen au cas par cas le plan de prévention des risques
miniers en application de l’article R122-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014 197-0021 du 16 juillet 2014 prescrivant l’établissement d’un plan de prévention
des risques miniers sur le bassin houiller de Brassac-les-Mines ;

ATTENDU  que le plan de prévention des risques miniers ne pourra être approuvé dans le délai prescrit par
arrêté préfectoral précité à savoir le 16 juillet 2017 ;

CONSIDÉRANT que ce dépassement est imputable à la complexité technique du PPRm, notamment à la
phase de concertation au cours de laquelle des compléments sur les aléas ont été apportés à l’expert minier de
l’État en 2014 et 2016 et expertisés par celui-ci.  Les rapports complémentaires de l’expert minier ont été
ensuite portés à la connaissance des communes concernées ;

SUR proposition des directions départementales des territoires du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : Délai
Le délai d’approbation du plan de prévention des risques du bassin houiller de Brassac-les-Mines sur les
communes de Auzat-La Combelle, Brassac-les-Mines, Charbonnier-les-Mines et Sainte-Florine est  prorogé
jusqu’au 16 janvier 2019.

ARTICLE 2 : Notification
Le présent arrêté est  notifié aux maires d'Auzat-La Combelle, Brassac-les-Mines, Charbonnier-les-Mines,
Sainte-Florine et au Président de la communauté d’Agglomération du Pays d’Issoire.

ARTICLE 3 : Publication
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Puy-de-Dôme et de la Haute-
Loire.  Il  est  affiché  pendant  un  mois  dans  les  mairies  d'Auzat-La  Combelle,  Brassac-les-Mines,
Charbonnier-les-Mines et Sainte-Florine, au siège de la communauté d’Agglomération du Pays d’Issoire. Une
mention de cet affichage est insérée dans un journal diffusé dans chaque département.



ARTICLE 4 : Recours
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture du Puy-de-Dôme, le secrétaire général de préfecture de la Haute-Loire,
la sous-préfète de l'arrondissement d’Issoire, la sous-préfète de l’arrondissement de Brioude,  la directrice
régionale de l’environnement,  de  l’aménagement et  du  logement d’Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur
départemental des territoires du Puy-de-Dôme et le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,
les maires d'Auzat-La Combelle, Brassac-les-Mines, Charbonnier-les-Mines, Sainte-Florine, le président de la
communauté d’Agglomération du Pays d’Issoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Clermont-Ferrand, le 28  AVR.  2017

La Préfète,

Signé

Danièle POLVÉ-MONTMASSON

Fait au Puy-en-Velay, le 28  AVR.  2017

Le Préfet,

Signé

Éric MAIRE



Ordre du jour de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial :

Mardi 22 Août 2017 : 

15  H  00 :  Extension  d’un  ensemble  commercial  par  la  création  d’un  commerce
« Bazarland » à YSSINGEAUX

Le Préfet





















PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n° 2017-137 du 14 juin 2017, portant autorisation de la
troisième édition d’une manifestation multisports dénommée « Chapteuil-Challenge-

multisports » le samedi 24 et dimanche 25 juin 2017 
sur la commune de Saint-Julien-Chapteuil

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques
ou ouvertes à la circulation publique, ainsi que son arrêté d'application du 3 mai 2012, codifiés aux
articles R.331-6 à R.331-17-2 du code du sport ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la demande du 27 mars 2017 présentée par Monsieur Thomas ARSAC, président de l’association
« Sportix »,  sise  5  Lotissement  Les  Carmes  (chez  Monsieur  Sébastien  Ribeyron)  43260
Saint-Julien-Chapteuil, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi 24 et le dimanche 25 juin
2017 de 8h00 à 18h00, un challenge multisports par équipes ouvert aux mineurs et adultes, mêlant
épreuves sur terrain ou enceintes sportives, et épreuves se déroulant en totalité ou en partie sur des
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

Vu l'avis favorable à l’organisation de la manifestation, délivré le 10 février 2017 par la délégation
départementale  Haute-Loire  de  l'Union  Française  des  Œuvres  Laïques  d'Education  Physique
(U.F.O.L.E.P), fédération sportive multi sports affinitaire de France ;

Vu les règlements particuliers jeunes et adultes de l'épreuve, ainsi que l'ensemble des pièces jointes à
la présente demande ;

Vu l'attestation  d'assurance  responsabilité  civile  délivrée  le  19  décembre  2017  par  la  MAIF aux
organisateurs au titre du contrat n°3915423P détenu ;

Vu la convention du 12 juin 2017 relative à la mise en place d'un dispositif prévisionnel de secours,
co-contractée  entre  la  présidente  de  la  délégation  territoriale  de  Haute  Loire  de  la  Croix-Rouge
Française  (association  agréée  de  sécurité  civile)  et  Monsieur  Thomas  ARSAC  président  de
l’association  « Sportix », organisateur de l’épreuve ;

Vu l’attestation de présence, le samedi 24 et le dimanche 25 juin 2017, d’une personne titulaire du
brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport spécialité activités aquatiques
et natation, délivrée le 23 janvier 2017 par le maire de Saint-Julien-Chapteuil ; 

Vu l’avis favorable du maire de Saint-Julien-Chapteuil ;

Vu  l'avis  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  du  directeur
départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Haute-Loire,  du
président du Département de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)



Considérant qu’au titre du code du sport,  et  au vu de la nature de ce challenge multisports,  seules les
épreuves, courses ou compétitions sportives comportant un chronométrage et se déroulant, en totalité ou en
partie, sur une voie publique ou ouverte à la circulation publique, sont soumises à autorisation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRÊTE

Article 1  er     :
Monsieur Thomas ARSAC, président  de l’association « Sportix »,  sise 5 Lotissement  Les Carmes  (chez
Monsieur  Sébastien  Biberon)  43260 Saint-Julien-Chapteuil,  est  autorisé  à  organiser  le  samedi  24  et  le
dimanche  25  juin  2017 de 8h00 à  18h00,  au  départ  du  complexe  sportif  de  Saint-Julien-Chapteuil,  un
challenge multi sports par équipes, ouvert aux mineurs et adultes, mêlant épreuves sur terrain (foot, volley,
tennis, etc.) ou enceintes sportives (natation), et épreuves se déroulant en totalité ou en partie sur des voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique (Relais pédestre, Run and Bike, VTT, etc.)  conformément au
programme et aux itinéraires définis dans le dossier de demande d’autorisation déposé par les organisateurs.

Article 2 :
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions des décrets et arrêtés
précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la surveillance de
la circulation.

SÉCURITÉ

Pour les épreuves de cyclisme ou de VTT, le port du casque à coque rigide est obligatoire.

Un certificat d’aptitude à la pratique du VTT et de la course à pied ou une licence sportive en cours de
validité doit être présentée par les participants.

L’organisateur devra avoir pris connaissance des règles techniques et de sécurité édictées par les fédérations
françaises  d’athlétisme  (FFA),  de  cyclisme  (FFC),  de  triathlon  (FFTRI)  pour  les  épreuves  sur  la  voie
publique, ou ouvertes à la circulation publique. 

Un certificat  médical  de non contre-indication à la pratique de la course pédestre sera demandé par les
organisateurs aux participants ne possédant pas une licence sportive.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route. Ils devront notamment respecter celles fixant l’interdiction aux cyclistes de rouler à plus
de deux de front sur la chaussée, article R 431.7, et de se faire remorquer par un véhicule, article R 431-8.

Pour les épreuves de course à pied,  de cyclisme,  de VTT et plus généralement  pour tout  le volet de la
manifestation se déroulant hors des enceintes et terrains et utilisant les voies publiques ou ouvertes à la
circulation publique, des signaleurs doivent être placés aux points et carrefours dangereux de ces tracés.

La liberté de la circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes empruntées.

Les participants seront tenus de respecter les règles élémentaires de prudence et de se conformer strictement
aux dispositions du Code de la Route (priorité aux intersections, respect de la signalisation, etc.).

L’organisateur veillera à ce  que les  emplacements  du public soient  clairement  identifiés  et  balisés.  Des
barrières seront mises en place, au point de départ et à l’arrivée, afin de canaliser les spectateurs.

Les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des concurrents, des
spectateurs et des usagers de la route.

A ce titre,  certains points du parcours doivent obligatoirement être sécurisés et  faire l’objet d’une
extrême vigilance,  à savoir la traversée de la route départementale n°15 à hauteur de la place du
Marché de  Saint-Julien-Chapteuil,  ainsi  qu’à  proximité  du lieu-dit  « les  Couderts »   sur la  même
commune. Pour ces zones, la mise en place d’une signalétique adaptée et de plusieurs signaleurs munis
de chasubles est indispensable.

Afin d’informer les automobilistes du déroulement de la course pédestre, une signalisation devra être mise en
place en amont et en aval.
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Les épreuves qui se déroulent en piscine (natation, water polo) doivent être placées sous la surveillance
d’une personne titulaire du diplôme de maitre nageur sauveteur ou du  brevet national de sécurité et de
sauvetage aquatique. 

SERVICE D'ORDRE

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, du Département et de la commune concernée puisse se trouver engagée.

Les organisateurs devront prévoir des signaleurs :

- à chaque franchissement des routes départementales,

- de part et d’autre de chaque section de route départementale empruntée.

Ils devront positionner ces signaleurs en nombre suffisant aux points et carrefours dangereux du parcours,
ainsi qu’aux abords des voies de circulation ouvertes aux véhicules.

Ces signaleurs agréés, (désignés en annexe), devront être identifiables par les usagers de la route au moyen
d’une chasuble ou gilet réflectorisé haute visibilité, jaune ou orangé, marqué « COURSE », de drapeaux de
couleur vive et devront être en possession d’une copie du présent arrêté autorisant la course.

Lorsqu'ils sont situés à un point fixe, les signaleurs doivent utiliser des piquets mobiles à deux faces, modèle
K10 réglementaire (un par signaleur), prévus à l'article A 331-40 du code du sport.  Ce matériel devra être
fourni par les organisateurs.

A tout  moment,  ils  devront  pouvoir  joindre  les  organisateurs  dans  le  cas  d'éventuels  problèmes.  Par
conséquent, le fonctionnement des moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, un service de la
communauté de brigades de Saint-Julien-Chapteuil sera commandé. 

Article 3 : 

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d'un moyen permettant l'alerte des secours.

Il est recommandé que chaque signaleur soit en possession d’un moyen de communication, répertorié par les
organisateurs.

Les organisateurs mettront en place les moyens de secours suivants :

- un Dispositif Prévisionnel de Secours de Petite Envergure (DPS-PE), constitué d’une ou deux équipes de
secours, composées au minimum de trois équipiers secouristes (PSE2) et un secouriste (PSE1) encadrés par
un chef de poste et leur véhicule de premiers secours à personnes.

Le  responsable  du  dispositif  prévisionnel  de  secours  devra,  dès  son  arrivée  et  en  relation  avec  les
organisateurs, prendre contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18) et le tenir informé du déroulement de la
manifestation et de la levée dudit dispositif.

Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le Centre de Traitement de l’Alerte
(CTA) en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112. Il veillera à ce que les accès aux divers sites de
l’épreuve soient libres en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Haute-Loire, ou son représentant, se
réserve le droit,  en cas de force majeure,  d’utiliser  les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la
manifestation.

En cas de mise en œuvre des moyens de secours sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d’incendie et de secours de la Haute-Loire, ou son représentant, assurera, sous l’autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

Article 4   : 

Il  ne  sera  apposé  aucune  inscription  (peinture  ou  autres)  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation…).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.
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Article 5 :
Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit.

Article 6 :
Les règles d’assurance définies à l’article L321-1 du code du Sport devront être respectées.

Article 7 : 

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obligations de
sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est  délivrée sous réserve du respect  des prescriptions de sécurité portant  sur les
conditions  de  circulation  et  de  stationnement  qui  ressortent  de  la  compétence  du  maire  de  la  commune
concernée.

Article 8 :
En  tout  état  de  cause,  la  présente  décision  ne vaut  pas  autorisation d'utiliser  des haut-parleurs  fixes  ou
mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 9 :
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Saint-Julien-Chapteuil, le commandant
du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute-Loire, le directeur du service départemental d'incendie et de secours
de la Haute-Loire, ainsi que le président du Département de Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et notifié à
Monsieur Thomas ARSAC, président de l’Association  « Sportix », titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 14 juin 2017

le préfet, par délégation,
le directeur

Signé

Jacques MURE

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Manifestation sportive multi-sports :  «     Chapteuil-Challenge-multisports     »

SAMEDI 24 ET DIMANCHE 25 JUIN 2017

Liste des signaleurs

NOM PRÉNOM

ALVERGNAS Gérard

ARSAC Rémi

ARSAC Thomas

ARSAC Maurice

BONNET Bertrand

BOUQUET Loïc

BOUQUET Arnaud

CHALENDARD Karen

CHALENDARD Amandine

CHALENDARD Cédric

CHANTELAUZE Grégory

CHANTELAUZE Christelle

CHAVAS Audrey

CUOQ Christophe

DAUDET Laetitia

DELORME Charline

DEBUIS Marie-Thérèse

DEVIDAL Jérémy

DUBREUIL Roger

DUMAS Nicolas

EYRAUD Charlotte

EXBRAYAT Flora

FALGON François

FORESTIER David

GALLON Pierre

GIBERT Romain

GIRAUD Agnès

ISSARTEL Grégory

JANVRIN Ludovic

JANVRIN Nicolas

LAMBERT Bertrand

LE LUHERNE Floriane

LESPRIT Bérengère
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MAITRE Laurent

MARTIN Sophie

MARTIN Cyrille

MOULIN Mathilde

MURU Xavier

PERBET Aurélie

PEYRACHE Mickaël

PEYRELON Chantal

PIERZACK Mikael

RABEYRIN Célia

RIBEYRON Muriel

RIBEYRON Sébastien

RICHAUD François

SAINT LEGER Maxime

SANOUILLET Vincent

SANOUILLET Fleurine

TEYSSIER Damien

VEYSSEYRE Laure
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités locales et de l'environnement

Installations classées pour la protection de l'environnement

---

Recueil des actes administratifs

L'arrêté  préfectoral  n°  BCTE/2017/181  du  19  juin  2017 autorise  le  renouvellement
d'exploitation et l'extension d’une carrière de roches massives et de   ses installations annexes par la société
ENTREPRISE JALICOT sur le territoire de la commune de SOLIGNAC SUR LOIRE.

Le texte complet de l'arrêté peut être consulté en mairie de SOLIGNAC SUR LOIRE ainsi qu’à
la préfecture de la Haute-Loire (DCL- BCTE).



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2017 – 145 du 21 juin 2017
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive cycliste

dénommée « Grand prix Jean Tauleigne » le dimanche 2 juillet 2017,
sur les communes de Cayres et Séneujols

Le préfet

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles  R.331-6 à R.331-17-2 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Éric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG-Coordination n° 12 du 17 mars 2017, portant délégation de signature à M.
Jacques MURE, directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU l'arrêté conjoint du département de la Haute-Loire et de la commune de Cayres n° 2017-06-06-a des
12 et  14 juin 2017,  interdisant  temporairement  la circulation et  le stationnement  sur les routes
départementales n° 31 et 33 ;

VU l’arrêté de la commune de Séneujols n° 2017-06-13-01 du 13 juin 2017 portant réglementation
temporaire de la circulation et du stationnement ;

VU la demande présentée le 6 avril 2017 par Monsieur Marc PHILIPPE, représentant le Vélo Club du
Velay, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 2 juillet 2017, une course cycliste
dénommée "Grand Prix Jean Tauleigne " sur les communes de Cayres et Séneujols ;

VU le  règlement  de  la  fédération  française  de  cyclisme  (FFC))  et  l’avis  favorable  du  comité
départemental de la Haute-Loire en date du 19 avril 2017 ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l’attestation d'assurance spécifique à cette course, délivrée par la société Groupe MDS Conseil, en
date du 10 avril 2017 ;

VU les avis favorables des maires des communes concernées ;

VU les  avis  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  du directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Loire ainsi que
du président du conseil départemental de la Haute-Loire ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE
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Article  1 -  Monsieur  Marc  PHILIPPE,  représentant  le  Vélo  Club du  Velay,  est  autorisé  à  organiser  le
dimanche 2 juillet 2017 une course cycliste dénommée « Grand Prix Jean Tauleigne » sur les communes de
Cayres et Séneujols, conformément au programme et itinéraire définis dans le dossier :

- 15 H 00 : départ des coureurs des 2ème et 3ème catégories FSGT, 1ère et 2ème catégories UFOLEP et
3ème catégorie FFC (9 tours de circuits soit 75,6 km) ;

- 15 H 02 : départ des coureurs des 4ème et 5ème catégories FSGT, 3ème et 4ème catégories UFOLEP et non
licenciés et cadets (7 tours de circuits soit 58,8 km) ;

- 15 H 04: départ des coureurs benjamins (2 tours de circuits soit 16,8 km) ;

Article 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des décrets et
arrêtés  précités,  ainsi  que  des  mesures  suivantes  arrêtées  par  les  services  chargés  de  la  voirie  et  de  la
surveillance de la circulation.

SÉCURITÉ

Le règlement de la fédération française de cyclisme doit être strictement respecté.

Le port du casque est obligatoire pour tous les concurrents.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route. 

Les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des concurrents, des
spectateurs et des usagers de la route.

Les emplacements du public devront être clairement identifiés et balisés. L'organisateur mettra en place un
dispositif de sécurité afin d'assurer la sécurité des spectateurs. Dans les zones de sprint, l'organisateur devra
mettre en place des barrières et/ou une signalisation adaptée.

CIRCULATION - STATIONNEMENT

Concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur les réseaux départementaux, les organisateurs
devront se conformer strictement aux prescriptions de l’arrêté conjoint du département de la Haute-Loire et
de la commune de Cayres et de l’arrêté municipal de la commune de Séneujols, ci-annexés.

La course se déroulera à sens unique, dans le sens des aiguilles d’une montre.

La circulation de tous les véhicules (autres que ceux de secours et ceux de l’organisation) se fera à sens
unique, dans le sens de la course cycliste, avec priorité de passage donnée aux concurrents aux intersections :

- sur la route départementale n° 31 dans le sens Cayres-Bonnefont et sur la route départementale n° 33 dans
le sens Espinasse-Cayres ;
- sur la voie communale du Ronzet sur la commune de Séneujols.

Le stationnement sera interdit sur les routes affectées par la course cycliste.

Pendant toute la durée de cette interdiction, une déviation sera mise en place.

La signalisation réglementant la circulation sera fournie et mise en place par les soins des organisateurs qui
en assurera la maintenance.

Toutes  autres  dispositions  nécessaires  au bon déroulement  de l'épreuve seront  prises  par  les  maires  des
communes concernées.

SERVICE D'ORDRE

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, des départements et des communes puisse se trouver engagée. 

Durant toute la durée de l'épreuve, des signaleurs seront positionnés et maintenus aux points et carrefours
dangereux du parcours.

Ces signaleurs agréés,  désignés en annexe du présent arrêté, seront répartis tout au long de l’itinéraire.  Ils
devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d'un gilet réflectorisé (jaune ou orangé) et d'un
brassard  marqué  « COURSE ».  Ils  seront  en  possession  d’un  panneau « sens  interdit »,  d’un  moyen  de
communication leur permettant de donner l'alerte en cas de besoin et d’une copie du présent arrêté.

Les participants devront respecter les indications des signaleurs et des commissaires de course.
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Dans le cadre du service normal et en fonction des charges ponctuelles de la communauté de brigades, les
services programmés de gendarmerie comporteront une surveillance des axes routiers empruntés ou traversés
par la course.

Article 3 - SECOURS – INCENDIE

Les organisateurs mettront en place un poste de secours, composé de 2 infirmiers et/ou secouristes disposant
de téléphones portables et en capacité d’assurer les premiers soins, à proximité du podium où se situeront le
départ et l’arrivée de la course.

Les organisateurs devront  disposer, tout  au long de la manifestation, d’un moyen  permettant  l'alerte des
secours.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée et en relation avec l'organisateur, de
prendre contact avec le CODIS 43 (tél.  04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la
manifestation et de la levée du dispositif.

Pour toute demande de secours, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte (CTA) : 18 ou
112. Il veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient libres en toutes circonstances, de façon à
faciliter la circulation des engins de secours.

Le directeur du service départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, se réserve le droit, en cas
de force majeure, d’utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Toute demande de secours complémentaire doit être adressée au CODIS 43, qui en concertation avec le
CRRA 15 (SAMU) enverra le vecteur le plus approprié.

L'organisateur  sera tenu de respecter  l'arrêté préfectoral  n°  SIDPC 2016-04 du 13 mai  2016 relatif  aux
prescriptions applicables à la protection contre l'incendie des bois,  forêts,  plantations,  landes,  maquis  et
garrigues.

Article 4 - Il ne sera apposé aucune inscription (peinture, divers) sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation… ). 

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.

La chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en état aux frais des organisateurs dans le
cas où le passage des concurrents occasionnerait des dégâts (boue, terre, etc.).

Article 5 -  Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

Article 6 - L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant sur les
conditions de circulation et de stationnement  qui ressortent  de la compétence de chacun des maires des
communes concernées.

Article  7 -  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la  compétition,
pénétrer, ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article   8 - Les règles d’assurance définies à l’article L321-1 du code du sport devront être respectées.

Article 9 - En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l’occasion de la manifestation.

Article 10 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, les maires des communes de Cayres et
Séneujols, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Haute-Loire  et  le  président  du  conseil
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départemental de Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera  publié au recueil des actes administratifs  et notifié à Monsieur Marc PHILIPPE, représentant le
Vélo Club du Velay.

Au Puy-en-Velay, le 21 juin 2017
Le préfet, et par délégation,

le directeur

Signé

Jacques MURE

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2017 – 146 du 28 juin 2017
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « Démonstration de mob-cross » les 1er et 2 juillet 2017,
sur la commune de Loudes

Le préfet

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 414-4 et R 414-19 à R 414-26 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Éric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté  DDT-SEF n° 2017-37 du  28 février  2017,  abrogeant  l'arrêté  DDT-SEF n°  2014-268 et
modifiant l'arrêté DDT n° E2011-261 fixant la liste des documents de planification, programmes,
projets manifestation et  interventions soumis  à l'évaluation des incidences Natura 2000 dans le
département de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU l'arrêté conjoint du département de Haute-Loire et de la commune de Loudes n° PV-2017-05-17-a
des 18 et 19 mai 2017, interdisant temporairement la circulation et le stationnement sur la route
départementale n° 27 ;

VU la demande présentée le 9 mai 2017, par M. Jean-Paul RAMOUSSE, président du comité des fêtes
de Loudes, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser,  les 1er et 2 juillet 2017, une manifestation
sportive motorisée dénommée « Démonstration de mob-cross » sur la commune de Loudes ;

VU le tracé de la course situé hors zone Natura 2000 ;

VU le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l'attestation d'assurance datée du 28 juin 2017 délivrée par la société Groupama à l’organisateur
pour cette manifestation ;

VU l'attestation de présence du docteur Frédéric PUYBONNIEUX et de son épouse, infirmière, en date
du 16 mai 2017 ;

VU l'avis favorable du maire de la commune de Loudes ;

1/4



VU les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du directeur
départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la  Haute-Loire,  du
directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur départemental des services
d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que du président du conseil départemental de la
Haute-Loire ;

VU l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 23 mai 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1 - M. Jean-Paul RAMOUSSE, président du Comité des Fêtes de Loudes, est autorisé à organiser,
une manifestation sportive motorisée dénommée « Démonstration Mob-cross Loudes », se déroulant sur la
commune de Loudes, les samedi 1er et dimanche 2 juillet 2017, conformément aux éléments fournis dans
le dossier de demande d’autorisation, et notamment aux parcours et horaires :

- samedi 1er juillet 2017 : 1ère manche de 15h00 à 16h30 ;
- dimanche 2 juillet 2017 : 2ème manche de 10h30 à 12h00 et 3ème manche de 14h00 à 14h30.

Les participants utiliseront uniquement des cyclomoteurs d'une cylindrée inférieure à 50 cm³.

Article 2 - En application de l’article R.331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de renseignements
(COR) de la gendarmerie du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel (corg.ggd43@gendarmerie  .
interieur.gouv.fr).

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation, ainsi que par la commission départementale de la sécurité routière (CDSR) de
la Haute-Loire.

Le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM)  sera appliqué et respecté.

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

Les organisateurs prendront toute mesure utile pour assurer la sécurité des concurrents, des spectateurs et des
usagers de la route.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence.

L'organisateur veillera à ce que les emplacements du public soient clairement identifiés. Il devra prendre
toutes les mesures nécessaires afin de canaliser le public et d'assurer sa sécurité.

La partie circuit devra être impérativement délimitée de la partie spectateurs par un dispositif (ballots de
paille) permettant la sécurité des personnes, tout comme la partie située entre le lieu de stockage des deux-
roues et le circuit.

La  piste  du  circuit  doit  comporter  des  virages  à  droite  et  à  gauche  sans  appuis,  les  obstacles  (bosses,
tremplins…) sont interdits.

Un nombre adapté et  suffisant  d'encadrants sera réparti  sur et  aux abords du site.  Ces personnes seront
munies  d’un  gilet  réflectorisé  (jaune  ou  orangé)  et  devront  être  aptes  en  permanence  à  stopper  la
manifestation en cas d’incident.

Les concurrents seront équipés d'une tenue de protection réglementaire.

Le nombre de personnel encadrant la manifestation devra être adapté et suffisant sur et aux abords du site.

Dans le  cadre  du service  normal,  si  les  effectifs  et  impératifs  du  moment  le  permettent,  un  service  de
gendarmerie sera commandé dans le but de vérifier si  les conditions de sécurité sont appliquées. Aucun
service d'ordre ne sera mis en place.
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Article 4 -  SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs mettront en place un dispositif de secours composé comme suit :

- un médecin (Dr  Frédéric PUYBONNIEUX) ;
- deux ou trois infirmières (Mme Naïma PUYBONNIEUX, Sylvie AVOND et Martine JOUVE).

Le responsable du dispositif de secours est chargé, à son arrivée et en lien avec l'organisateur, de prendre
contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de
la levée du dispositif.

L'organisateur  préviendra  le  centre  de  traitement  de  l'alerte  (CTA)  pour  toute  demande  de  secours  en
composant l'un des numéros suivants : 18 ou 112.

Il  veillera  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  immédiatement  et  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Lorsque des  moyens  sapeurs-pompiers  sont  engagés sur le dispositif  de  secours,  le  directeur  du service
départemental d'incendie et de secours ou son représentant, assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec
le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L'organisateur est tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé.
Il devra impérativement sensibiliser les participants à l'interdiction de fumer sur les paddocks.

Article 5 -                    CIRCULATION - STATIONNEMENT

Les prescriptions de l'arrêté conjoint du président du département de la Haute-Loire et du maire de Loudes,
ci-annexé, seront appliquées et respectées sur la section de la route départementale n° 27 comprise entre le
carrefour RD27/RD906 et l'entrée du bourg de Loudes.

Un sens unique y sera instauré en vue du stationnement des véhicules des spectateurs.

Une voie de circulation de largeur suffisante sera maintenue afin de permettre aux véhicules de secours de
circuler librement.

Les  organisateurs  assureront  la  mise  en  place,  la  gestion  ainsi  que  la  maintenance  de  la  signalisation
réglementant la circulation et le stationnement, concernant la route départementale n°27.

La signalisation réglementant la circulation, et notamment celle relative à la déviation installée, sera à la
charge de l'organisateur.

Article 6 - ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Les organisateurs veilleront au respect de l'environnement par l'ensemble des personnes présentes sur les
zones de la manifestation.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au nettoyage et à la remise en état des lieux.

Aucune  inscription  (peinture  ou  autres)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Les organisateurs s’assureront du respect de la tranquillité publique.

Les organisateurs veilleront au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,…).
Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord
formel de celui-ci.

Article 7 - Le jet  de tout  imprimé  ou objet  quelconque sur  la  voie  publique,  la pose d’affiches sur les
dépendances  de  la  voie  publique  (plantations,  panneaux  de  signalisation,  ouvrages  d’art,  etc.)  sont
rigoureusement interdits.

Article 8 - Toutes autres dispositions pourront être prises par le maire de la commune concernée par la
manifestation afin d’assurer le bon déroulement des épreuves.
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Article 9 -  L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 10 -  L’autorisation de l’épreuve pourra être reportée à tout moment, sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté, notamment par l’organisateur, s’il apparaît que les conditions de sécurité ne
se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été faite par
l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés,  ne respecte plus ou ne fait  plus respecter  par les
concurrents,  les  dispositions  que  le  règlement  particulier  de  la  manifestation  prévoyait  en  vue  de  la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 11 -  En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l’occasion de la manifestation.

Article 12 -  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant  du groupement de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion sociale  et  de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service  départemental  d’incendie et  de  secours  de la  Haute-Loire,  le  président  du conseil  départemental
de la Haute-Loire ainsi que le maire de Loudes  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire, et dont un
exemplaire sera notifié à M. Jean-Paul RAMOUSSE, président du Comité des Fêtes de Loudes.

Au Puy-en-Velay, le 28 juin 2017

Pour le préfet, et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2017-143 du 12 juin 2017, portant dérogation
temporaire au principe du repos dominical, le dimanche 16 juillet 2017, pour les

salariés de la S.A. HIKOB à l’occasion de l’arrivée au Puy-en-Velay 
de la 15ème étape du Tour de France cycliste 2017

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric Maire en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/coordination 2016-34 du 29 août 2016 portant délégation de signature à
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu le code du travail et, notamment, ses articles L 3132-2 et L 3132-3, organisant le principe du repos
hebdomadaire dominical d’une durée minimale de 24 heures consécutives ;

Vu les articles L 3132-20 à L 3132-24,  R 3132-16 et  R.3132-17 du code du travail  prévoyant  la
possibilité de déroger, dans des cas particuliers, au principe énoncé par les deux articles susvisés ; 

Vu la circulaire DRT n° 94/5 du 24 Mai 1994 relative à l'application des articles L. 221-6 à L. 221-8-1
du code du travail, relatifs aux dérogations individuelles au repos dominical des salariés du commerce
et des services accordées par les préfets ;

Vu la demande parvenue le 12 avril 2017, émanant de la société HIKOB sise 66 Boulevard Niels Bohr
69100 Villeurbanne, représentée par son président Guillaume CHELIUS, spécialisée dans la captation
et l’enregistrement de données pour mesurer en temps réel les performances des athlètes dans le cadre
de compétitions sportives,  demande  visant  à  pouvoir  faire travailler,  notamment  dans le  cadre  du
contrat conclu avec l’entreprise audiovisuelle EUROMEDIA, trois salariés le dimanche 16 juillet 2017
au Puy-en-Velay sur la zone technique d’arrivée de la 15ème étape du Tour de France cycliste 2017 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le directeur de l'unité territoriale Haute-Loire de la direction régionale
des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l'emploi  (DIRECCTE)
Auvergne Rhône Alpes ; 

Vu  la  « décision  unilatérale  de  l’employeur  relative  aux  contreparties  au  travail  exceptionnel  du
dimanche » émanant de la société HIKOB, et l’avis favorable émis par les délégués du personnel le
9 janvier 2016 suite à son examen ; 

Vu le référendum organisé le 21 février 2017 au sein de la société HIKOB en vue de l’approbation de
la  décision  unilatérale  susnommée,  et  le  procès-verbal  stipulant  l’adoption  de  ses  dispositions  à
l’unanimité des salariés ;

Considérant  que la demande porte sur un seul dimanche, et qu’au titre des dispositions de l’article
L. 3132-21 du code du travail lorsque le nombre de dimanches n’excède pas trois, les avis préalables
ne sont pas requis ;

Considérant la nécessité, pour la société HIKOB, de pouvoir apporter aux sociétés sportives engagées
dans le Tour de France cycliste 2017, comme aux entreprises en charge des prestations audiovisuelles,
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6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 
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un  service  de  maintenance  et  une  assistance  technique  dans  l’utilisation  de  systèmes  matériels  et
logiciels permettant la captation de données sportives en direct ;

Considérant  que  le  repos  simultané  le  dimanche  de  tout  le  personnel  compromettrait  le
fonctionnement  normal  de  l’établissement,  en  ce  sens  que  les  activités  réalisées  ne  pourraient  en
aucune façon être reportées sur un autre jour de la semaine, l’utilisation des capteurs et logiciels devant
avoir lieu le dimanche 16 juillet 2017 à l’occasion de l’arrivée au Puy-en-Velay de la 15 ème étape du
Tour de France cycliste 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire : 

ARRÊTE

Article 1er :
Une dérogation au principe du repos dominical est accordée à la S.A. HIKOB sise 66 Boulevard Niels
Bohr 69100 Villeurbanne, représentée par son président Guillaume CHELIUS, le dimanche 16 juillet
2017 lors de la 15ème étape du Tour de France cycliste 2017 arrivant au Puy-en-Velay, et ce pour 3 de
ses salariés affectés à la maintenance et à l’assistance technique des systèmes matériels et logiciels
permettant la captation de données sportives en direct.

Article 2 : 
Le repos hebdomadaire  sera  donné aux salariés concernés un autre jour que le dimanche,  dans la
semaine suivant le dimanche 16 juillet 2017.

Article 3 : 
En contrepartie du travail du dimanche, les salariés concernés bénéficieront d’une majoration de 100%
de la rémunération normalement due au titre des heures accomplies lors des autres journées, ainsi que
d’un repos compensateur équivalent en temps qui devra être pris dans les 2 mois.

Article 4 : 
Conformément à l'article L3132-25-4 du code du travail, seuls les salariés volontaires, ayant donné leur
accord par écrit à leur employeur, peuvent travailler le dimanche.

Article 5 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d'un recours gracieux auprès du préfet, ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre d'État, ministre
du  travail,  de  l'emploi,  de  la  formation  professionnelle  et  du  dialogue  social,  ou  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

Article 6 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur de l'unité territoriale Haute-Loire
de la  direction régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du travail  et  de
l’emploi Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à Monsieur Guillaume CHELIUS, président de la S.A. HIKOB, titulaire de la
présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 20 juin 2017

 Le préfet, par délégation,
le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX

2/2



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté DCL/BRE n° 2017-108 du 16 mai 2017

portant renouvellement de la composition de la commission départementale d'agrément 
des garagistes dépanneurs sur la RN 88 

entre la limite du département de la Loire (PRO+000) et Le Puy-en-Velay (PR61+000)

Le Préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la route et notamment l’article R 317-21 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2004-637  du  1er juillet  2004  relative  à  la  simplification  de  la  composition  et  du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

Vu le  décret  n°  2006-665 du  7 juin 2006 relatif  à  la  réduction du  nombre  et  à  la  simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement du 30 septembre 1975 relatif à l’évacuation des véhicules en panne
ou accidentés ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement du 25 juin 2001, modifiant l'arrêté du 30 septembre 1975 susvisé ;

Vu le cahier des charges types définissant les modalités de dépannage sur autoroutes et voies express, établi
par le ministre des transports le 13 juin 1979 ;

Vu  l'arrêté  DIPPAL-BÉAG n°  2012/261  du  27  décembre  2012  relatif  aux  opérations  de  dépannage  et
remorquage  sur la route nationale 88 entre Firminy et Le Puy-en-Velay ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DIPPAL/B2  n°  2010-653  du  24  novembre  2010  portant  renouvellement  de  la
commission d’agrément des garagistes dépanneurs sur la RN 88, entre la limite du département de la Loire
(PR0+000) et le Puy-en-Velay (PR61+000) ;

Considérant que la sauvegarde de la sécurité des usagers de la RN 88 impose, au regard de l'intensité du
trafic sur cette voie, la nécessité de réglementer les opérations de dépannage et remorquage des véhicules en
panne ou accidentés ;

Considérant la procédure de consultation préalable effectuée auprès des représentants de l'administration, des
organisations professionnelles et des associations d'usagers, et la désignation effective par chacun de ces
représentants d'un membre titulaire et d'un membre suppléant amenés à siéger au sein de ladite commission
départementale d'agrément des garagistes dépanneurs sur la RN 88 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :
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ARRÊTE

Article   1  er 

La composition de la commission départementale d’agrément des garagistes dépanneurs sur la RN 88, entre
la limite du département de la Loire (PR0+000) et Le Puy-en-Velay (PR61+000), placée sous la présidence
du préfet de la Haute-Loire ou de son représentant, est renouvelée ainsi qu'il suit, pour une durée de 3 ans, à
compter de la date du présent arrêté.

A) Représentants de l'administration

– le préfet de la Haute-Loire, ou son représentant, en tant que président de la commission ;

– le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, ou son représentant ;

– le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire, ou son représentant ;

– le directeur interdépartemental des routes Massif Central, ou son représentant ;

– le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la
Haute-Loire, ou son représentant.

B) Représentants des organisations professionnelles

– M. Georges BARTHELEMY, représentant le Conseil National des Professionnels de l’Automobile
(C.N.P.A) de la région Auvergne ;

– M. Emmanuel  DUTOUR, représentant l’Union des Entreprises de Transport  et  de Logistique de
France (T.L.F), délégation Rhône Alpes / Auvergne / Bourgogne ;

– M. Alain BARD, représentant la Fédération Nationale de l'Artisanat de l'Automobile (F.N.A.A).

Représentant du C.N.P.A :

Titulaire Suppléant
M. Georges BARTHELEMY
SARL Garage de Chapteuil
Zone Artisanale
43260 SAINT JULIEN CHAPTEUIL

M. Lionel MASSON
Le bourg
43260 SAINT-HOSTIEN

Représentant de T.L.F Rhône Alpes / Auvergne / Bourgogne :

Titulaire Suppléant
M. Emmanuel DUTOUR
Transports Archer
Zone Industrielle de Bombes
43700 SAINT GERMAIN LAPRADE

M. J. Christien VIALELLES
Délégué régional
Transport et Logistique de France (T.L.F) Rhône-Alpes 
Auvergne / Bourgogne
4, avenue du 24 août 1944  -  BP 626
69969 CORBAS Cedex

Représentant de la F.N.A.A :

Titulaire
M. Alain BARD
11, rue Cugnot  -  ZA Les Grandes
63670 LE CENDRE

Suppléant
M. Serge VACHELARD
SARL Auto-Dépannage Vachelard
5, route de Polignac
43770 CHADRAC

2



C) Représentants des associations d’usagers

– M.  Christian  REYNAUD,  représentant  le  comité  départemental  Haute-Loire  de  la  prévention
routière Auvergne ;

– M. Jean PESTRE, représentant l’automobile club association, Délégation d’Auvergne ;

– M. Yves JOUVE, représentant UFC Que Choisir 43.

Représentant le Comité Départemental Haute-Loire de la Prévention Routière Auvergne :

Titulaire Suppléant
M. Christian REYNAUD
11, rue Chaussade
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Georges POUILLE
73, avenue Foch
43000 LE PUY-EN-VELAY

Représentant l'Automobile Club Association Délégation d'Auvergne :

Titulaire Suppléant
M. Jean PESTRE
Les Jardins – 16, avenue des Belges
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Christian ROCHER
Le bourg
43320 CHASPUZAC

Représentant UFC Que choisir 43 :

Titulaire Suppléant
M. Yves JOUVE
17, chemin de la Citadelle
43000 ESPALY SAINT-MARCEL

M. Pierre PERDOUX
10, rue Jean Racine
43770 CHADRAC

Article 2
La commission est  consultée  préalablement  à toute décision prise  en matière  d'agréments des  garagistes
dépanneurs en vue d'assurer la dépannage, le remorquage et l'enlèvement des véhicules accidentés, ou en
panne, sur la route nationale n° 88.

La  commission  peut  également  être  consultée  sur  la  mise  en  place  du  planning  des  permanences  des
garagistes dépanneurs agréés, sur les problèmes relatifs à cette organisation et, plus généralement, sur tout
point  lié  au  bon  déroulement  des opérations  de  dépannage  et  remorquage  des  véhicules  en  panne  ou
accidentés sur la route nationale n° 88. 

Article   3
La commission se réunit sur convocation du préfet de la Haute-Loire.

Article 4
Des personnes qualifiées pourront,  à l’initiative du président,  être associées, avec voix consultative,  aux
travaux de la commission où leur compétence sera jugée utile.

Article 5
La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu’il a droit de
vote, le président a voix prépondérante en cas de partage des voix.
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Article 6
Le secrétariat de la commission est assuré par le bureau de la réglementation et des élections (BRE) de la
préfecture de la Haute-Loire.

Article 7
Le président et les membres, siégeant en raison des fonctions qu’ils occupent, peuvent se faire suppléer par
un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.

Article 8
Les membres désignés nominativement dans le présent arrêté, et leurs suppléants, sont nommés pour une
durée de trois ans renouvelables. Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné est
remplacé pour la durée du mandat restant à courir, par une personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 9
Un membre qui n’est pas suppléé peut donner mandat à un autre membre. Nul ne peut détenir plus d’un
mandat.

Article 10
L'arrêté préfectoral DIPPAL/BEAG n° 2014-35 du 3 mars 2014 portant renouvellement de la composition de
la commission d’agrément des garagistes dépanneurs sur la RN 88 entre la limite du département de la Loire
(PR0+000) et Le Puy-en-Velay (PR61+000) est abrogé.

Article 11
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur interdépartemental des routes du Massif
Central,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la
Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de
la sécurité publique de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie sera publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département
de la Haute-Loire, et adressée à chaque membre de la commission.

Au Puy-en-Velay, le 16 mai 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités territoriales et de l’environnement

ARRETE N° BCTE/2017/170 du 6 juin 2017
approuvant les statuts de la communauté de communes du Haut-Lignon

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211–17, L.5211-20 et L.5214-
16 ;

VU la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  république  (loi
NOTRe), notamment son article 68 ;

VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric MAIRE en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2000 modifié portant création de la communauté de communes du
Haut-Lignon ;

VU  la  délibération  du  conseil  communautaire  du  Haut-Lignon  du  19  novembre  2016  approuvant  la
modification de ses statuts ;

VU les délibérations des conseils municipaux approuvant les modifications statutaires :

Le Chambon-sur-Lignon (27 mars 2017), Chenereilles (3 février 2017), Le Mas-de-Tence (13 janvier 2017),
Le Mazet-Saint-Voy (17 février 2017), Saint-Jeures (27 janvier 2017) et Tence (6 mars 2017) ;

Considérant que la majorité qualifiée est atteinte ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1er : Sont approuvés les statuts de la communauté de communes du Haut-Lignon tels qu’annexés au
présent arrêté.
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6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

   Horaires d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)

1



Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète d'Yssingeaux sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président de
la communauté de communes du Haut-Lignon et aux maires des communes membres.

Au Puy-en-Velay, le 6 juin 2017

Pour le préfet, et par délégation,
la sous-préfète d’Yssingeaux

signé 

Christine HACQUES

Voies et délais de recours – 
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 
 

 Direction régionale 
 des entreprises, 
 de la concurrence, 
 de la consommation, 
 du travail et de l’emploi 

Arrêté n° DIRECCTE/2017/40 
 

portant subdélégation de signature de 
Monsieur Jean-François BENEVISE 
directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

dans le cadre des attributions et compétences  
de Monsieur Eric MAIRE, Préfet de la Haute-Loire 

 

 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes  

 
 

Vu le code de commerce, 

Vu le code du tourisme,  

Vu le code du travail, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6, 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles, 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'Etat,  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux 
missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi (DIRECCTE), 

Vu le décret n° 2016-885 du 29 juin 2016 modifiant le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 
2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, 
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Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de 
Monsieur Eric MAIRE en qualité de Préfet de la Haute-Loire, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de Monsieur Jean-François 
BENEVISE, en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté interministériel du 17 août 2015 publié au JORF n°0199 du 29 août 2015 portant 
nomination de Monsieur Angelo MAFFIONE en qualité de responsable de l’unité 
départementale de la Haute-Loire à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes;  
 
Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination/n°2017-18 du 9 juin 2017 de Monsieur le Préfet  de 
la Haute-Loire portant délégation de signature dans le cadre de ses attributions et 
compétences à Monsieur Jean-François BENEVISE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi et autorisant Monsieur Jean-
François BENEVISE à subdéléguer tout ou partie de cette délégation à un ou plusieurs 
agents des services placés sous son autorité ; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Angelo MAFFIONE, directeur 
adjoint du travail, responsable de l’unité départementale de la Haute-Loire de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes à l’effet de signer au nom du préfet de la Haute-Loire, les décisions, 
actes administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes, dans les domaines de compétences 
prévus à l’article 1er de l’arrêté SG/Coordination/ n° 2017-18 du 9 juin 2017 susvisé et dans 
les conditions prévues à cet arrêté, 
 
  
et  en cas d’empêchement de Monsieur Angelo MAFFIONE, 
 
à : 
 

- Madame Isabelle VALENTIN, directrice adjointe du travail ; 
- Madame Sandrine VILLATTE, attachée principale d’administration d’Etat. 

 
La signature des actes liés au traitement des recours gracieux et hiérarchiques reste 
cependant réservée au responsable de l’unité départementale.  
 
 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Claude ROCHE, 
responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de 
la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer, au nom du préfet de la Haute-Loire, 
au titre du décret n° 2001-387, tous actes relatifs à l’agrément des organismes pour 
l’installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure, ainsi que tous 
actes relatifs aux marques d’identification. 
 
 



3 

 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Claude ROCHE, la 
subdélégation de signature prévue à l’article 2 sera exercée par : 
 
- Monsieur Patrick ROBINEAU, chef du département métrologie,  
- Monsieur Romain BOUCHACOURT, chef de la subdivision Sud du département métrologie, 
- Monsieur Frédéric MARTINEZ, chef de la subdivision Centre du département métrologie, 
- Monsieur Frédéric FAYARD, chef de la subdivision Nord du département métrologie, 
- Monsieur Philippe ENJOLRAS, chef de la subdivision Ouest du département métrologie. 
 
 
Article 4 : l’arrêté n° DIRECCTE/2016/28 du 12 février 2016 portant subdélégation de 
signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Auvergne dans le cadre des attributions et compétences d’Eric 
MAIRE, préfet de la Haute-Loire, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du département de la Haute-Loire. 
 
 
 

 
Fait à Lyon, le 12 juin 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi, 
 
Signé 

 
 

   Jean-François BENEVISE 



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

    
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Arrêté N° DREAL-SG-2017-06-13-70/43 du 13 juin 2017 
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL

pour les compétences générales et techniques pour le département de la Haute-Loire

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret  n° 2014-751 du 1er juillet  2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  du 1er janvier 2016,  portant nomination de la directrice régionale et des directeurs régionaux
adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2016-1 du  04  janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à Madame Françoise
NOARS,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, pour le département de la Haute-Loire ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs
Jean-Philippe DENEUVY, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et
décisions visées dans l’arrêté préfectoral n°2016-1 du 04 janvier 2016, à savoir :
-  tous les actes de gestion interne à sa direction,

-  tous  les  actes,  documents  administratifs,  rapports,  conventions,  certificats,  correspondances,  dans  le  cadre  des
missions relevant de sa direction à l’exception :

1 - des actes à portée réglementaire,

2 - des sanctions administratives telles que suspensions, annulations ou retraits d’agréments ou d’autorisations,

3 - des décisions individuelles dont la procédure d’instruction requiert soit une enquête publique, soit l’avis d’une
instance consultative nationale, soit l’avis d’une instance consultative présidée par un membre du corps préfectoral ou
ont fait l’objet, dans le cadre de cette procédure d’instruction, d’un avis contraire au sens de la décision proposée de la
part d’une des collectivités territoriales consultée,

4 - des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux,

5 - des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents,

6  -  des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant
financièrement l’État,

7 - des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales,

8 - des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,

9 - des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000 € et des subventions
d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  NOARS,  Messieurs  Jean-Philippe  DENEUVY,
Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou
territoriales  et  de  leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du logement,  délégation de signature est  accordée aux personnes suivantes,  selon les conditions
fixées ci-dessous, dans la limite des actes cités en article 1.

2. 1. Contrôle électricité, gaz et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et  nature,
M. Olivier GARRIGOU, chef  du service eau hydroélectricité et  nature délégué, à  M. Sébastien VIENOT, chef  du
service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service prévention
des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :
- tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;
- tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
- les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
- tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
- les certificats d’obligation d’achat ;
- tous actes liés à l’approbation de projet d’ouvrage.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  MM.  Christophe  DEBLANC,  Sébastien  VIENOT,  Olivier  GARRIGOU,
Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence,
par les agents suivants :
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air énergie, service prévention des risques industriels, climat, air énergie,
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle, Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électriques filière
éolienne, Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelables, M. Philippe BONANAUD, chargé de mission
réseaux électriques vulnérabilité énergétique ;
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- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ; 
-  M. Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLÉ, Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concessions
hydroélectriques ;
- MM. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire. 
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même subdélégation pourra être exercée par M. Philippe TOURNIER.

2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  PIROUX,  chef  du  service  prévention  des  risques  naturels  et
hydrauliques, à l’effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service ;
-  MM. Patrick MOLLARD, adjoint  au chef  de service,  chef  de pôle ouvrages hydrauliques,  Jean-Luc BARRIER,
délégué au chef de pôle et Éric BRANDON, adjoint au chef de pôle ;
- Mme Meriem LABBAS, adjointe au chef de service ;
-  Mmes  Cécile  SCHRIQUI,  Lise  TORQUET,  MM.  Antoine  SANTIAGO,  Ivan  BEGIC,  Bruno  LUQUET,
Yannick  DOUCE,  François  BARANGER, Romain  CLOIX ,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE,  Philippe
LIABEUF, Samuel LOISON et Stéphane BEZUT, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques  :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et  nature,
M. Olivier GARRIGOU, chef du service délégué, à l’effet de signer tous actes liés à la gestion et au contrôle des
concessions hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC et Olivier GARRIGOU, la même subdélégation
pourra être exercée par Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité  et  Isabelle  CHARLEMAGNE,  adjointe  au  chef  de  pôle ainsi  que  M.  Cyril  BOURG,
Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, Joëlle GORON, chargés de mission concessions hydroélectriques,
M.  Jean-Luc  BARRIER,  délégué  au  chef  de  pôle  ouvrages  hydrauliques,  chargé  de  mission  GEMAPI,
MM. Dominique LENNE et Philippe LIABEUF, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à  M. Christophe DEBLANC, chef du  service eau hydroélectricité et  nature,
M. Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et  nature délégué, à M. Sébastien VIENOT, chef du
service prévention des risques industriels, climat air énergie et M. Jean-François BOSSUAT, chef de service prévention
des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

-  tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et  tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation ;
- tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648
du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT,  Olivier GARRIGOU et
Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence,
par les agents suivants :
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et  hydroélectricité,  Isabelle  CHARLEMAGNE,  adjointe  au  chef  de  pôle  et  Marguerite  MUHLHAUS,  chargée  de
mission géothermie ;
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels climat, air, énergie ;
-  Mmes Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques mines et carrières,  Carole CHRISTOPHE, chef
d’unité  sol  et  sous-sol,  Lysiane JACQUEMOUX, chargée de mission après-mines,  exploitations souterraines,  titres
miniers et  inspection du travail, Elodie CONAN, chargée de mission carrières,  planification carrières et  déchets et
Agnès CHERREY, chargée de mission carrière, ISDI, référent inspection du travail, M. Dominique NIEMIEC, chargé
de  mission  mines,  après  mines et  stériles  miniers,  unité  interdépartementale  du  Cantal,  Allier,  Puy-de-Dôme  et
M. Alexandre CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire. 
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En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs
de compétence, par M. Philippe TOURNIER, coordonnateur cellule,  chargé de mission matériaux et  énergie,  unité
interdépartementale, Loire-Haute-Loire, M. Guillaume SALASCA, adjoint au chargé de mission matériaux et énergie et
Mme Stéphanie ROME, adjoint au chargé de mission matériaux et énergies, urbanisme et après-mine.

2.5. Transports de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et utilisation du
gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
- tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;
- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
- tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ; 
- tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT, et Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
-  Mmes  Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques  mines  et  carrières,  Christine  RAHUEL,
MM. François MEYER, chargés de mission appareils à pression, canalisations, Pierre FAY, chef d’unité appareils à
pression – canalisations,  Patrick  FUCHS, chargé  de  mission canalisations,  référent  de  la  coordination  inter-région
canalisations et MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT, Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;
- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale  délégué  en  Haute-Loire.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  chef  de  l’unité
interdépartementale Loire  Haute-Loire  et  du chef  de l’unité  interdépartementale  délégué en Haute-Loire,  la  même
subdélégation pourra être exercée par M. Philippe TOURNIER, coordonnateur cellule, chargé des missions matériaux et
énergie, unité interdépartementale Loire et Haute-Loire.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation ;
– tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées ;
– tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  installations  en  exploitation  concernant  les
explosifs ;
– toutes décisions relatives à l’importation ou l'exportation des déchets ;
– tous actes relatifs  aux plans de surveillance de gaz à effet de serre : vérification et acceptation des plans tels que
prévus aux II et III de l’arrêté ministériel du 31 octobre 2012.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Mmes Cathy DAY, Gwenaëlle
BUISSON, MM. Stéphane PAGNON, Pierre PLICHON, chargés de mission risques accidentels, Emmanuel BERNE,
chargé  de  mission  risques  accidentels  TMD et  Alexandre  CLAMENS,  chargé  de  mission  après  mines,  stockages
souterrains ;
- MM. Yves-Marie VASSEUR, chef de pôle risques chroniques, santé et environnement, Gérard CARTAILLAC, adjoint
au chef de pôle, Pascal BOSSEUR DIT TOBY, chargé de mission produits chimiques, administration bases de données,
Mmes  Élodie  MARCHAND,  chargée  de  mission  produits  chimiques,  Claire  DEBAYLE,  MM. Samuel  GIRAUD,
Frédérick  VIGUIER,  chargés  de  mission  SSP,  Yves  EPRINCHARD,  chef  d’unité  installations  classées  air,  santé,
environnement,  Mme Caroline IBORRA, chargée de mission air,  M. Vincent  PERCHE, chargé de mission IED et
coordonnateur PN, Mmes Aurélie BARAER, chargée de mission déchets, Delphine CROIZE-POURCELET, chargée de
mission eau, Dominique BAURES, chargée de mission santé-environnement, Andrea LAMBERT, chargée de mission
eau déchets et Laure ENJELVIN, chargée de mission air, bruit, santé-environnement ;
- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire.
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En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale et du chef de l’unité interdépartementale
délégué en  Haute-Loire,  la  même subdélégation  pourra  être  exercée,  dans  l’ordre  suivant  et  dans  leurs  domaines
respectifs de compétence, par les agents suivants :
-  Mmes  Corinne  DESIDERIO,  cellule  eau-air-risques,  Aurélie  MOREAU,  chargée  de  mission  air,  MM.  Stéphane
MAZOUNIE, chargé de mission eau, Bertrand GEORJON, cellule déchets-sites et  sols pollués, Fabrice DUFOUR,
chargé de mission déchets Philippe TOURNIER, cellule matériaux, énergie, agroalimentaire et Thierry DUMAS, chargé
de mission déchets inertes ;
-  MM. Pascal  PETIT,  David BASTY, Mme Cécile  MASSON, adjoints au chargé  de mission déchets,  MM. Serge
CREVEL, adjoint au chargé de mission air, Antoine FRISON, adjoint au chargé de mission eau, Sylvain GALTIE,
adjoint au chargé de mission risques, Guillaume HANRIOT, adjoint au chargé de mission sites et sols pollués, Eric
MOULIN et Guillaume SALASCA, adjoints au chargé de mission matériaux et énergie-agroalimentaire.

2.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à M. Joël DARMIAN, chef du service réglementation et contrôle des transports
et des véhicules, et Mme Cendrine PIERRE, chef de service déléguée, à l’effet de signer :
– tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de transport de
marchandises dangereuses ;
– toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des installations,
récépissé de déclaration,  avertissement,  organisation des  réunions contradictoires)  à  l’exception des  suspensions et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël DARMIAN et de Mme Cendrine PIERRE, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
-  M.  Laurent  ALBERT,  chef  de  pôle  contrôle  secteur  Est, Mmes  Myriam  LAURENT-BROUTY,  chef  de  pôle
réglementation  secteur  Est,  Estelle  POUTOU,  chef  du  pôle  contrôle  et  réglementation  secteur  Ouest,
MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle technique des véhicules, Vincent THIBAUT, Nicolas MAGNE, chargés
activités véhicules et Mme Françoise BARNIER, chargée de mission,
- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et M. Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même délégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- M. Alain XIMENES, chef de la cellule contrôle techniques, puis en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier :
MM. Christian  BONNETERRE, Yoann MALLET, Fouad DOUKKANI,  Bruno ARDAILLON, chargés  de contrôle
techniques véhicules.

2.8. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est  donnée à M.  Christophe DEBLANC, chef  du service eau hydroélectricité  nature et
M. Olivier GARRIGOU, chef du service délégué, MM. Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces,  Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces,
MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Arnaud PIEL, chef de
pôle politique de la nature, Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité à l’effet de signer :

– - tous les actes et décisions relatifs :
• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia
mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;
• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement
(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

- toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune
et  de  flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants  (CITES-  convention  sur  le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

-  tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;
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-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

2.9. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service  eau  hydroélectricité  nature,
M. Olivier GARRIGOU, chef du service délégué, MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle  politique  de  l’eau,  Julien  MESTRALLET,  chef  de  pôle  préservation  des  milieux  et  des  espèces,
Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M. Arnaud PIEL,
chef de pôle politique de la nature, Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle politique de
l’eau et hydroélectricité, à l’effet de signer les autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

2.10. Police de l’environnement :

Subdélégation est  accordée,  selon leurs  attributions respectives,  à  M.  Christophe DEBLANC, chef  du  service  eau
hydroélectricité nature, M.  Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité nature délégué, à  M.  Sébastien
VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de
service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à M. Fabrice GRAVIER, chef du service mobilité
aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions du livre 1
du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.
– tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et  aux sanctions- du livre 1 du code de
l'environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, selon leurs
domaines respectifs de compétences, par :
- Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE, chef de pôle stratégie animation, service mobilité aménagement et paysages et
M. Christophe BALLET-BAZ, délégué au chef de pôle ;
- MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau, hydroélectricité et nature, chef de pôle politique de
l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces, Mmes Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle, Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef
de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle :
- Mme Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité ;
-  M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concession
hydroélectriques, service eau hydroélectricité et nature ; 
- Mmes Cécile PEYRE, chargée de mission coordination police et appui juridique, Danièle FOURNIER, chargée de
mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,  hydroélectricité,  observatoires  montagnes,
Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et carrières, Monique BOUVIER, chargée
de  mission  espèces  protégées  scientifiques,  MM.  Marc  CHATELAIN,  chef  de  projet  espèces  protégées,
Mathieu  METRAL,  chef  de  l’unité  loup,  Fabien  POIRIE,  chargé  de  mission  biodiversité,  référent  ZAC,
Xavier BLANCHOT, chargé de mission biodiversité, référent énergie renouvelable, suivi axe fluvial Rhône, Romain
BRIET , chargé de mission biodiversité réserves fluviales, référent création aires protégées et coordination réserves et
M. Cédric CLAUDE, chargé de mission biodiversité (à compter du 1er septembre 2017) ;
- Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargé de mission flore
et  connaissance et  espèces  invasives  et  Sylvain MARSY, chef  de projet  pilotage  technique  et  scientifique N2000,
référent forêt.

2.11. Inspection du travail dans les carrières

Subdélégation de signature est donnée à M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et
M.  Fabrice  CHAZOT,  chef  de  l’unité  interdépartementale  délégué  en  Haute-Loire  pour  les  décisions  concernant
l’application du Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs
de  compétence,  par  MM.  Philippe  TOURNIER,  coordonnateur  cellule,  chargé  de  mission  matériaux  et  énergies,
Guillaume SALASCA, adjoint au chargé de mission matériaux et énergies et Mme Stéphanie ROME, adjoint au chargé
de mission matériaux et énergies, urbanisme et après-mine.

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’ Auvergne-Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 6 / 7



ARTICLE 3 :
L’arrêté  antérieur en date du 21 février 2017 portant  subdélégation de  signature aux agents de la DREAL pour le
département de la Haute-Loire est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

fait à Lyon, le 13 juin 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS 
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